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Une note juridique, 
assez explosive, 
met en cause les 

récentes nominations 
du président Tshisekedi, 
entre autres dans l’armée 
et pourrait augurer une 
épreuve de force.

Décodage
La « politique des petits 
pas » menée par le 
président Tshisekedi 
suscite désormais de 
grandes vagues. En eff et, 
alors que le chef de l’Etat 
élargit progressivement 
sa sphère de pouvoir en 
grignotant celle de son 
allié, à savoir la coalition 
FCC (Front commun pour 
le Congo) qui soutient 
l’ex-président Kabila, 
cette dernière, après un 
assez long silence vient 
de répliquer par une 
note à la fois juridique 
et cinglante qui vient de 
nous être communiquée. 
Le document rappelle 
en eff et les nécessaires 
concertations qui 
doivent être menées 
entre le Président de la 
République (irresponsable 
suivant la Constitution) 
et son Premier ministre, 
chef du gouvernement, 
qui conduit la politique 
de la nation et en répond 
devant le Parlement. La 
note rappelle aussi les 
domaines de collaboration 
entre le président et le 
chef de gouvernement 
: la sécurité, les aff aires 
étrangères et la défense. 
Rappelons que le Premier 
ministre Ilunga Ilunkamba 
appartient à la mouvance 
de Joseph Kabila et 
dispose, au Parlement, 
d’une majorité qui lui est 

assurée par le FCC.

« Dol, ruse, malice et 
fraude »
Les griefs sont nombreux 
mais le plus lourd, le plus 
sensible d’entre eux, porte 
sur la réorganisation des 
forces armées, où des 
offi  ciers de haut rang, 
réputés proches de l’ex- 
président Kabila, ont été 
mis à l’écart comme le 
général Numbi ou ont 

reçu d’autres aff ectations, 
comme les généraux 
Mundos et Gabriel Amisi. 
La note juridique conteste 
les ordonnances signées 
et publiées par le Président 
de la République et 
contresignées par le vice-
Premier Ministre Gilbert 
Kankonde Malamba, 
qui est aussi ministre de 
l’Intérieur et de la Sécurité 
et appartient au parti du 
président Tshisekedi. Cette 
signature a été apposée 
en l’absence du Premier 
ministre Ilunkamba, qui se 
trouvait à Lubumbashi et 
a été tenu à l’écart de la 
décision, même si, avant 
d’entamer son voyage 
de deux jours, il avait 

précisé qu’il demeurait 
joignable et rappelable. 
La note souligne 
que l’avis du Conseil 
supérieur de défense 
n’a pas été sollicité, que 
le Conseil supérieur de 
la magistrature ne s’est 
pas réuni sur ce sujet. Il 
y aurait donc eu « dol, 
ruse, malice et fraude 
» et surtout, les auteurs 
de la note considèrent 
que «ces ordonnances 

anticonstitutionnelles et 
frauduleuses doivent être 
considérées comme sans 
eff et».

Chaque camp fait ses 
comptes
Un autre point litigieux 
est la succession du 
président en exercice de 
la Cour constitutionnelle 
Benoît Lwamba Bindu, qui 
a présenté sa démission 
en quittant son pays pour 
la Belgique. Au lieu de 
le remplacer par un seul 
magistrat, qui aurait été 
chargé d’achever son 
mandat, le chef de l’Etat 
a désigné trois nouveaux 
membres, à nouveau 
sans concertation. Ces 

violations, selon la note 
« violeraient la lettre et 
l’esprit de l’accord de 
coalition » entre le FCC 
et Cach (Coalition pour 
le changement) torpillant 
ainsi les indispensables 
concertations entre les 
deux familles politiques 
qui se partagent le pouvoir. 
La crise actuelle risque de 
marquer un tournant dans 
l’histoire de cette coalition 
qui représentait une 
grande première en RDC, 
à savoir une transition 
pacifi que où l’on avait 
vu l’ancien et le nouveau 
président développer des 
liens de collaboration 
sinon d’amitié et se 
concerter régulièrement.
Ces dangereux coups de 
canif dans le contrat de 
mariage ne sont cependant 
pas surprenants, car il 
est évident que, lors des 
prochaines élections 
prévues pour 2023, MM. 
Tshisekedi et Kabila ne 
seront pas des alliés de 
circonstance mais des 
rivaux. Si la transition 
pacifi que, qui avait 
rassuré beaucoup de 
Congolais et mécontenté 
les partisans d’une autre 
coalition, Lamuka, qui 
estimait avoir remporté 
les élections, devait 
échouer après moins de 
deux ans, elle laisserait 
la place libre à une autre 
formule qui se résume en 
trois mots, le rapport de 
force. Aujourd’hui déjà, 
chacun compte ses amis, 
ses militants et ses fusils, 
tandis que la population 
tire déjà le bilan des acquis, 
des promesses et des 
inévitables déceptions…
Colette Braekman/Le Soir

RD Congo: le torchon brûle entre 
les alliés de circonstance
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Une note juridique, assez explosive, met en cause les récentes nominations du président Tshisekedi, entre autres
dans l’armée et pourrait augurer une épreuve de force.

Décodage

La « politique des petits pas » menée par le président Tshisekedi suscite désormais de grandes vagues. En effet,
alors que le chef de l’Etat élargit progressivement sa sphère de pouvoir en grignotant celle de son allié, à savoir la
coalition FCC (Front commun pour le Congo) qui soutient l’ex-président Kabila, cette dernière, après un assez long
silence vient de répliquer par une note à la fois juridique et cinglante qui vient de nous être communiquée.
Le document rappelle en effet les nécessaires concertations qui doivent être menées entre le Président de la
République (irresponsable suivant la Constitution) et son Premier ministre, chef du gouvernement, qui conduit la
politique de la nation et en répond devant le Parlement. La note rppelle aussi les domaines de collaboration entre
le président et le chef de gouvernement : la sécurité, les affaires étrangères et la défense. Rappelons que le
Premier ministre Ilunga Ilunkamba appartient à la mouvance de Joseph Kabila et dispose, au Parlement, d’une
majorité qui lui est assurée par le FCC.

« Dol, ruse, malice et fraude »

Les griefs sont nombreux mais le plus lourd, le plus sensible d’entre eux, porte sur la réorganisation des forces
armées, où des officiers de haut rang, réputés proches de l’ex- président Kabila, ont été mis à l’écart comme le
général Numbi ou ont reçu d’autres affectations, comme les généraux Mundos et Gabriel Amisi.

La note juridique conteste les ordonnances signées et publiées par le Président de la République et contresignées
par le vice-Premier Ministre Gilbert Kankonde Malamba, qui est aussi ministre de l’Intérieur et de la Sécurité et
appartient au parti du président Tshisekedi. Cette signature a été apposée en l’absence du Premierministre
Ilunkamba, qui se trouvait à Lubumbashi et a été tenu à l’écart de la décision, même si, avant d’entamer son
voyage de deux jours, il avait précisé qu’il demeurait joignable et rappelable. La note souligne que l’avis du
Conseil supérieur de défense n’a pas été sollicité, que le Conseil supérieur de la magistrature ne s’est pas réuni sur
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Le ministre des 
Aff aires foncières, 
Molendo Sakombi, 

accompagné du 
secrétaire général de son 
département ministériel, 
a entamé, samedi 25 
juillet 2020, une tournée 
d'inspection dans le Kongo 
central par Kasangulu, 
la porte d'entrée de la 
province.
Tout le décorum était en 
place pour l'accueillir, 
à 12 heures, au 
bâtiment administratif, 
par l'administrateur du 
territoire, Isabelle Nkusu 
Ntemo, assistée du 
député provincial, élu de 
Kasangulu, Jean-Claude 
Vuemba.
A travers son mot de 
bienvenue, Isabelle Nkusu 
a relevé que 75 % des 
dossiers judiciaires du 
territoire disposant de 4 
000 concessions et 15 
carrières concernent bien 
évidemment les confl its 
fonciers. La vente illégale 
des terres par les chefs 
coutumiers à plusieurs 
personnes constitue la 
source de ces litiges à 
répétition. Dans le souci 
d'y mettre bon ordre, le 

préalable, pour elle, de 
prendre la décision de 
suspendre toutes les 

ventes de terres jusqu'à 
nouvel ordre.  Jean-Claude 
Vuemba, représentant 

du peuple, au fait de la 
situation au regard de 
multiples plaintes de la 

population sollicitant son 
arbitrage, n'a pas dit autre 
chose qu'en soulignant 
la récurrence de ces 
confl its qui mettent en 
mal un grand nombre des 
administrés. Il a mis en 
avant un fait indéniable: 
"tout ressortissant 
de Kasangulu à un 
problème foncier". 
Ainsi, a-t-il préconisé, le 
soutien à la démarche 
de l'administration 
territoriale par le membre 
du gouvernement 
contribuerait à 

apporter des solutions 
satisfaisantes.
Se montrant très réceptif, 
le ministre Molendo 
Sakombi a exprimé 
ses vifs remerciements 
aux autorités du 
territoire, promettant 
tout son soutien pour les 
accompagner en vue 
d'apporter des réponses à 
toutes ces questions. Il a 
souligné que la meilleure 
solution à tous ces confl its 
fonciers, à travers le 
pays, ne passerait que 
par la numérisation de 
l'ensemble du patrimoine 
foncier congolais. Et pour 
ce faire, il a annoncé qu'un 
accord a été signé avec 
la Turquie dont Kinshasa 
sera la ville pilote, avant 
le Kongo central, en 
raison de sa proximité 
pour, bénéfi cier de cette 
expertise.
C'est par la visite au 
bureau du Cadastre 
après signature de l'acte 
d'engagement par le SG 
de respecter les accords 
que le ministre a terminé 
la première étape de sa 
visite dans la province.

EIKB65

La numérisation de l'ensemble du patrimoine, 
solution idoine aux problèmes fonciers

Tournée du ministre des Aff aires foncières dans le Kongo central 
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Des non-dits sur le premier cas 
déclaré du Covid-19 en RDC 

Le tout premier cas 
présenté comme 
contaminé au 

Covid-19 en RDC accuse 
les autorités sanitaires de 
l’avoir forcé à se déclarer 
positif. Resté muet 
depuis sa « guérison », 
Faustin Fitika, Congolais 
résidant en France, après 
avoir été identifié par les 
autorités comme le tout 
premier cas de Covid-19 
en RDC, revient sur 
la place publique pour 
dénoncer ce qu’il qualifie 
de pressions des autorités 
sanitaires locales sur lui 
pour qu’il admette qu’il 
était malade. Arrivé à 
Kinshasa, le 8 mars en 
provenance de France, 
Faustin Fitika avait été 
mis en quarantaine 
puis, selon toute 
vraisemblance, soigné. 
Il s’était déjà illustré par 
des déclarations dans les 
médias sur "sa maladie" 
et la prise en charge qui 
s'ensuivra. Dans une 
vidéo circulant sur les 
réseaux sociaux, Il insiste 
sur le fait qu’il n’a jamais 
été malade. 
"Peuple congolais, c’est 
moi votre frère. Je suis 
devant ce micro pour 
présenter mes excuses 
pour tout ce qui s’est 
passé. J’ai été forcé 
pour admettre que j’étais 
malade. C’est pour cela 
que j’avais dit ce que 
j’avais dit. Au fond, je 

ne suis pas malade. 
Regardez-moi. Je n’ai 
jamais été malade. 
Muyembe a procédé à un 
examen qui s'est révélé 
négatif, dit-il sur le plateau 
de l'émission "Bosolo na 
Politik" du chroniqueur 
Israël Mutombo. À 
l’en croire, le Dr Jean-
Jacques Muyembe est au 
courant de cette version. 
"Quand je l’avais appelé 
au téléphone, il m’avait 
juste dit qu'il avait trouvé 
le dossier sur la table. Il 
avait décidé d’envoyer 
des agents pour un autre 

diagnostic. Cela a été 
fait et le résultat était 
toujours négatif. Ce que 
je dis ici Muyembe est au 
courant. Il le sait très bien. 
Il a toutes les preuves", 
renchérit l’ancien "faux 
malade". Il dit attendre la 
réouverture des frontières 
pour regagner la France 
:   "J’attends que les 
trafic aériens reviennent 

pour repartir. La maladie 
existe. Je le sais et vous 
le voyez. Pour mon cas, 
je n’étais pas malade".
Selon des sources 
concordantes, du côté 
du ministère de la Santé 
publique, cette version est 
bien évidemment rejetée. 
Une communication est 
même attendue à ce sujet. 
Le "malade" est même 
accusé de chantage. 
Selon une autre source 
au ministère de la santé, 
l’homme était passé au 
cabinet du ministre Eteni 
Longondo. Il avait posé 

plusieurs problèmes 
auprès d’un conseiller 
demandant notamment 
que le gouvernement 
l’aide à dédouaner ses 
marchandises et que 
les autorités prennent 
en charge le paiement 
de son loyer jusqu’à son 
départ en France. Au 
cas contraire, il passerait 
dans les médias pour une 

contre communication. 
Du côté de l’INRB, une 
communication est 
également en élaboration 
refutant ces allégations. 
En rapport avec la 
présence parmi nous 
de la pandemie, on a 
déploré une crise de 
communication et les 
rumeurs qui s'en sont 
suivies. Au cours de 
différents conseils de 
ministres, Félix Tshisekedi 
a insisté sur la cohérence 
de la réponse tant sur le 
volet de sensibilisation 
que sur les aspects 

purement médicaux. 
Dans l’entre-temps, la 
situation liée au Covid-19 
demeure préocupante 
après la levée de l’état 
d’urgence. Avec le non-
respect par la population 
des gestes barrières, les 
jours à venir ne prêteront 
pas à sourire  en terme de 
contamination.

B.M
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Début depuis hier de l’opération de contrôle 
du port obligatoire des masques

Covid-19 

C'est reparti ! La 
levée de l'état 
d'urgence annoncée 

il y a une semaine a laissé 
croire, à tort d'ailleurs, 
que la pandémie s'en est 
éloignée. Loin s'en faut ! 
Le constat est patent, de 
nombreuses personnes 
ont cru être en droit de 
s'affranchir des mesures 
barrières comme prônées 
depuis au moins quatre 
mois aujourd'hui. Dès hier 
mardi 28 juillet, la police 
nationale congolaise 
s'est déployée sur les 
principales artères de 
la ville de Kinshasa 
pour faire respecter les 
mesures d’hygiène après 
l'annonce de la levée de 
l’état d’urgence décrétée 
par le chef de l’État. Sur le 
terrain, les policiers ont été 

commis pour contrôler le 
port obligatoire de masque, 
le lavage de mains devant 
tous les établissements et 
bien d'autres les gestes 
barrières, tel que le 
respect de la distanciation 
physique d'au moins 1 
mètre y compris dans 
des bistrots où on a noté 
l'engouement d'autrefois 

avant la déclaration 
officielle des autorités 
du 10 mars dernier. La 
mesure a été annoncée 
par le commissaire 
provincial de la police, 
Sylvano Kasongo. Ce 
dernier a indiqué que tout 
contrevenant sera arrêté 
et va payer l’amende de 
5 mille francs. Soulignant 

que si les clients d’un 
transport en commun sont 
pris en flagrance, c’est 
le conducteur qui sera 
sanctionné. Il prévient aussi 
que tout établissement, qui 
ne va pas respecter les 
consignes de santé, sera 
immédiatement fermé.
« Que les gens ne crient pas 
à la tracasserie. Ce sont 
les mesures d’hygiène. La 
pandémie n’est pas encore 
finie, » a-t-il rappelé. 
Aux conducteurs, aux 
convoyeurs des remorques 
et autres camions poids 
lourds, la Police nationale 
congolaise/ville de 
Kinshasa insiste qu’avant 
21 h, aucun véhicule de 
ce type ou assimilé ne 
peut sillonner la ville de 
Kinshasa.

B.M.

Il n'a pas fallu attendre 
longtemps pour voir les 
Kinois renouer avec 

leurs vieilles habitudes. 
Cinq jours seulement 
après la levée de l’état 
d’urgence décrétée le 10 
mars dernier par le chef 
de l’État, Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, 
au regard de quelques 
signaux liés  au Covid-19, 
l’ambiance de toujours 
dans les différents 
cimetières de Kinshasa 
a repris avec ardeur 
sans aucun respect des 
gestes barrières tel que 
préconisé par la plus 
haute hiérarchie du pays 
dans le but de limiter 
la propagation de la 
pandemie. Le spectacle 

était désolant aux 
cimetières de Kintambo 
et Benseke aussi ailleurs 
certainement. Comme 
à la coutumée, a-t-on 
constaté, bus, taxis 
et taxis-bus bondés, 
déversaient du monde 
venu accompagner dans 
leur dernière demeure 
des proches, amis et 
connaissances. Au tour 

du sépulcre, plusieurs 
personnes s'entassent 
faisant fi de ces mesures 
édictées.  La distanciation 
physique est la chose 
la moins bien partagée. 
Beaucoup pensent, à 
tort, que c'est une règle 
réservée à une certaine 
catégorie de personnes. 
Si le lavage des mains est 
quelque bien appliqué, 

à certains égards, bien 
avant la survenue de la 
maladie, il faut noter qu’il 
s’effectue précipitamment 
sans désinfectant ni 
savon. À l’allure où vont 
les choses, il y a lieu de 
craindre le pire, quant 
à la propagation de 
manière exponentielle de 
la pandémie. D’où cette 
sonnette d’alarme de 
l’autorité urbaine de sévir, 
autant que faire se peut, 
pour proteger les Kinois 
du danger qui les menace 
après la reprise des 
mouvements habituels 
notamment les cimetières 
et bien plus, dans des 
bistrots et autres lieux à 
forte densité humaine.

B.M.

Carton plein dans les cimetières sans 
respect des gestes barrières

Cinq jours après la levée de l’état d’urgence
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En décrétant la levée 
de l'état d'urgence 
sanitaire, le chef 

de l'État a averti qu'il ne 
fallait pas se leurrer, car la 
pandémie n'a pas tourné 
le dos. Elle est encore 
et toujours pendante. 
Ce qui nécessite pour la 
population congolaise 
une vigilance de tous les 
instants pour se prémunir. « 
La levée de l’état d’urgence 
est une étape importante 

dans le combat contre la 
pandémie. Quand on lève 
l’état d’urgence, ça veut 
dire qu’on a quand même 
pu obtenir des résultats 
encourageants qui nous 
permettent de reprendre le 
travail, mais le virus n’est 
pas encore partie. Quand 
nous voyons ce qui se passe 
dans certains pays avec 
la levée, nous constatons 
le rebondissement  de la 
maladie, il faut toujours 

rester vigilant. Continuons 
notre combat commun 
contre la pandémie, jusqu’à 
la victoire finale», a dit un 
observateur.
Les différentes activités 
ont repris normalement sur 
toute l'étendue du territoire 
national, notamment 
l’ouverture des magasins, 
banques, restaurants, 
cafés, bars, entreprises, 
r a s s e m b l e m e n t s 
reprennent normalement. 
À partir du 3 août, la reprise 
des écoles, universités.
À partir du 15 août, la 
réouverture des églises, lieu 
des cultes, la reprise des 

mouvements migratoires 
interprovinciaux, l'ouverture 
des ports, aéroports, 
et frontières, des 
discothèques, stades, et 
salles des spectacles.
Pour rappel, l'équipe de 
riposte contre la pandémie 
de Coronavirus au pays 
rapporte 47 nouveaux cas 
de la maladie il y a une 
semaine. Ces cas ont été 
enregistrés à Kinshasa 
(31), au Nord-Kivu (7), en 
Ituri (6), à Tshopo (2) et en 
Équateur (1). Le cumul fait 
8 767 cas dont 201 décès 
et 5 109 guéris...

B.M.

La succession ab 
intestat est celle qui 
est réglée par la loi à 

l’absence de testament. 
Les biens que le défunt ou 
de cujus n’a pas disposés 
par le testament sont 
transmis à ses héritiers ab 
intestat. Il existe plusieurs 
catégories d’héritiers.
-Les enfants du de cujus 
nés dans le mariage et 
ceux nés hors mariage 
mais affiliés de son vivant 
ainsi que les enfants 
adoptifs forme la première 
catégorie des héritiers. 
Si les enfants ou l’un des 
enfants du défunt sont 
morts avant lui et qu’ils ont 
laissé des descendants, 
ils sont représentés par 
ces derniers dans la 
succession.
-Le conjoint survivant, les 
père et mère, les frères 

et les sœurs germains ou 
consanguins ou utérins 
forment la deuxième 
catégorie de la succession 
lorsque les père et mère du 
de cujus ou l’un d’eux sont 
décédés  avant lui mais 
que leurs père et mère ou 
l’un d’eux sont encore en 
vie, ceux-ci viennent à la 
succession en leurs lieu et 
place. Lorsque les frères et 
sœurs du de cujus ou l’un 
d’eux sont décédés avant 
lui mais qu’ils ont laissés 
des descendants, ils sont 
représentés par ceux-ci 
dans la succession.
-Les oncles et les tantes 
paternels ou maternels 
constituent la troisième 
catégorie des héritiers. 
Lorsque ceux-ci ou l’un  
d’eux sont décédés avant 
que le défunt mais qu’ils ont 
laissé des descendants, ils 

sont représentés par ceux-
ci dans la succession.
Quelles sont les parts 
réservées à chaque 
catégorie ?
*Les héritiers de la première 
catégorie reçoivent les 
trois quarts de l’hérédité. 
Le partage s’opère par 
égales portions entre eux 
et par représentation entre 
leurs descendants.
*Les héritiers de la 
deuxième catégorie 
reçoivent le solde de 
l’hérédité si les héritiers 
de la première catégorie 
sont présents et l’hérédité 
totale s’il n’y en a pas. Les 
trois groupes reçoivent 
chacun un douzième de 
l’hérédité. Lorsqu’à la mort 
du de cujus, deux groupes 
sont seuls représentés, 
ils reçoivent chacun un 
huitième de l’hérédité, le 

solde étant dévolu aux 
héritiers de la première 
catégorie.
Lorsque le de cujus ne 
laisse pas d’héritiers de la 
première et de la deuxième 
catégories, les oncles et 
les tantes paternels ou 
maternels sont appelés 
à la succession. A défaut 
d’héritiers de la troisième 
catégorie, tout autre 
parent ou allié viendra 
à la succession, pour 
autant que son lien de 
parenté ou d’alliance soit 
régulièrement constaté 
par le tribunal de la paix 
qui pourra prendre telles 
mesures d’instruction 
qu’il estimera opportunes. 
A défaut d’héritiers des 
quatre catégories, la 
succession est dévolue à 
l’Etat.

Zoba Dihata

Reprise des affaires, mais vigilance toujours !

Les règles des successions ab intestat et testamentaire

Après la levée de l’état d’urgence sanitaire

Chronique judiciaire (suite)



E-Journal Kinshasa  n°0056 9Société

Investis depuis le 11 août 
2011, il a été assigné 
aux actuels membres 
du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel et de la 
communication (CSAC) 
un mandat de 4 ans. 
A l'issue duquel, ils ont 
été reconduits une fois 
comme le prévoit la loi 
organique le régissant 
cette instance d'appui 
à la démocratie. Et peu 
avant la fin du deuxième 
mandat, des élections ont 
eu lieu au mois de juillet 
2018 sur demande du 

directeur du cabinet du 
chef de l'État. Au terme de 
ces élections, quelques-
uns parmi ceux encore 
en fonction ont été réélus 
au regard notamment de 
leurs états de service jugés 

satisfaisants au nombre 
desquels Alain Nkoyi (pour 
la presse écrite), Chantal 
Kanyimbo (pour l'Union 
nationale de la presse 
congolaise, UPC), Jean-
Pierre Eale Ikabe (secteur 

de la publicité) pour ne 
citer que ceux-là... En plus 
d'eux, il y a de nouveaux 
qui attendent d'occuper 
leurs postes. Ce collectif 
des membres élus viennent 
de saisir la présidence 
de la République  pour 
qu'il signe l'ordonnance 
d'investiture car deux ans 
d'attente est plus que 
trop. Des personnes en 
fin mandat continuent 
d'exercer et bénéficient des 
émoluments des autres est 
une digression que tout le 
monde veut voir réglée...

Depuis l’annonce de 
la désignation de 
Ronsard Malonda 

par une frange des 
confessions religieuses à 
la présidence de la CENI 
et son entérinement par 
l’Assemblée nationale, 
bon nombre de partis 
politiques et associations 
de la société civile sont 
montés au créneau pour 
fustiger ce choix qualifiant 
le président désigné 
être à la solde du FCC 
et être un acteur majeur 
de la fraude décriée lors 
de dernières élections. 
Suite au désaccord 
provoqué, le président de 
la République a refusé 
de signé l’ordonnance 
d’investiture de Ronsard 
Malonda à la présidence 
de la CENI.
Cette énième contestation 
remet en cause le 
choix des animateurs 
de cette institution 
depuis les premières 
élections présidentielles, 
législatives nationales 
et provinciales ainsi que 
celles de gouverneurs 
et sénateurs de 2006 
qui ont été à la base 
des échauffourées entre 
les éléments de l’armée 
régulière et les militaires 
commis à la garde du 
vice-président Jean Pierre 
Bemba. Ce dernier ayant 

contesté la victoire du 
Président Joseph Kabila.  
Pour garantir la neutralité 
des élections, l’abbé Malu 
Malu a été remplacé par 
le pasteur Ngoy Mulunda 
en 2011. Nommé à pied 
levé, Ngoy Mulunda a été 
accusé à son tour d’avoir 
été à la base du fiasco 
électoral des élections de 
2011. Ces élections ont 
été décriées tant par le 
camp du pouvoir que par 
celui de l’opposition et ont 
été à la base du désaveu 
et de l’éviction de Ngoy 
Mulunda.  Revenu aux 
affaires en 2013, l’abbé 
Malu Malu a été contesté 
dès sa désignation par 
les instances dirigeantes 
de l’église catholique, 
l’accusant d’être un pion 
du pouvoir de l’époque. 
Suite à la maladie, l’abbé 
Malu Malu démissionnera 
pour être remplacé par 
Corneille Nangaa dont la 
candidature ne fera pas 
l’unanimité. Ce dernier 
aussi sera accusé de 

connivence avec le 
pouvoir et d’avoir publié 
de faux résultats. 
Une fois de plus, la 
désignation du nouveau 
président de la CENI, 
Ronsard Malonda, ne 
met pas tout le monde 
d’accord et   constitue 
un sujet de désaccord 
qui risque d’hypothéquer 
le bon déroulement de 
prochaines élections. 	
Il est grand temps de 
mettre tous les acteurs 
autour d’une table pour 
trouver un candidat de 
consensus qui garantira 
l’indépendance et la 
neutralité de cette 
institution et renforcera la 
démocratie.
Etant une institution 
d’appui à la démocratie, 
la CENI devait observer 
son indépendance et sa 
neutralité vis-à-vis des 
partis politiques. 
Les élections en RDC 
sont régies par la Loi 
électorale N° 15/001 du 
12 février 20151 modifiant 

et complétant la Loi N° 
06/006 du 09 mars 2006 
portant organisation des 
élections présidentielle, 
législatives, provinciales, 
urbaines, municipales et 
locales telle que modifiée 
par la Loi N°11/003 du 
25 juin 20112 et la Loi 
électorale n°17/013 du 24 
décembre 2017.
Elle a pour mission 
d’organiser, en toute 
indépendance, neutralité 
et impartialité des scrutins 
libres, démocratiques et 
transparents.
Cetre instance est 
composée de treize 
membres désignés par les 
forces politiques au sein 
de l’Assemblée nationale 
et par la Société civile. La 
désignation des membres 
de la CENI tient compte 
de la représentativité 
nationale dont celle du 
genre.
Le bureau de la CENI est 
composé de six membres 
:  président (société 
civile), vice-président 
(la majorité), rapporteur 
(opposition politique), 
rapporteur adjoint 
(majorité), questeur 
(majorité), questeur-
adjoint (opposition 
politique).
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Les délégués élus réclament leurs postes au CSAC 

La CENI cherche président désespérément 

Organe d'appui à la démocratie 
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En tout début 
de semaine en 
cours, le Premier 

ministre, Sylvestre Ilunga 
Ilunkamba, a présidé 
une réunion axée sur les 
modalités de reprise des 
activités dans le secteur de 
l’enseignement primaire 
et secondaire. Le VPM 
et ministre de l'Intérieur, 
Gilbert Kankonde, qui a lu 
le compte rendu de cette 
rencontre, a annoncé 
qu’à partir du 3 août  les 
cours reprennent dans 
les classes terminales de 
l’enseignement primaire 
et le 10 août pour les 
terminales à l’université, 
dans un premier temps, 
les promotions à faible 
effectif.
“Dès aujourd’hui, on a 
procédé à la désinfection 
des locaux dans toutes 
nos universités et à 
partir du 3 août, la 
reprise administrative 
sera effective. Une 
semaine après (10 août), 
debuteront les cours 
dans les promotions 
de faible effectif et plus 
essentiellement dans les 
classes terminales. À 
l’enseignement primaire 
secondaire et technique, 
la rentrée sera effective à 
partir du 3 août prochain 
concernant les classes 
de terminales du primaire 
et du secondaire”, a-t-il 
indiqué. Précisant qu’il n’y 
aura pas d'année blanche 
ni au primaire, ni dans 
l’enseignement supérieur 
et universitaire.
“Il n’y aura pas d’année 
blanche dans le secteur 
de l’enseignement. 

Tout est mis en place 
pour que cette année 
puisse compter pour nos 
enfants. Les services 
spécialisés sont en 
train de travailler pour 
essayer d'accommoder 
le calendrier académique 
de manière à ce que ce 
qui peut être repris soit 
récupéré”, a dit le VPM et 
ministre de l’Intérieur.
Et pour conclure, il a 
insisté sur le respect des 
gestes barrières. 

Levée de l'état d'urgence 
et après ?
“Maintenant plus que 
jamais, le port de masque 
est obligatoire dans 
tous les lieux publics, la 
maladie est bel et bien 
là. Ce n’est pas parce 
que l’état d’urgence a été 
levé que la maladie ne 
circule plus. Les mesures 
barrières doivent être de 
mise, elle font partie de 
notre culture de chaque 
jour”, a conclu Gilbert 
Kankonde.
Cette réunion a mis autour 
d’une table les ministères 

de l'Intérieur, du Budget, 
de la Décentralisation, de 
l'Enseignement primaire 
secondaire et technique, 

des Finances, de la Santé, 
de la Défense nationale 
et Anciens combattants, 
des Affaires sociales, des 
Actions humanitaires, 
de l'Enseignement 
supérieur et universitaire, 
le conseiller spécial du 
chef de l'État en matière 
de santé, le secrétariat 
général du gouvernement, 
du gouvernorat de la ville 
province de Kinshasa, 
le Secrétariat technique 
chargé de la riposte 
contre la pandémie de la 
Covid-19, des services 
de sécurité ainsi que 
de la Police nationale 
congolaise.

B.M.

Le Premier ministre a présidé une réunion pour 
fixer les modalités de reprise des activités dans 

l’enseignement primaire et universitaire

Reprise des cours en vue

Arrêt sur image
No comment
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L’Université protestante 
au Congo (UPC) 
est une université 

confessionnelle dépendant 
de l’Eglise du Christ au 
Congo (ECC). Elle organise 
ses enseignements 
dans cinq facultés : la 
faculté de théologie, la 
faculté d'administration 
des affaires et sciences 
économiques (FASE), la 
faculté de droit, la faculté de 
médecine et la faculté des 
sciences informatiques. 
Avec près de 8000 
étudiants, elle constitue 
«un poumon universitaire 
francophone».
Elle a débuté en 1959 
avec la faculté de 
théologie protestante, 
institution d’enseignement 
universitaire, à l'initiative 
de l’Église protestante au 
Congo (Église du Christ au 
Congo).
30 ans plus tard (1989), 
est ouverte la faculté des 
sciences humaines à côté 
de la faculté de théologie, 
formant les facultés 
protestantes au Zaïre.
Sur décision du conseil 
d'administration en 1994, 
les facultés protestantes 
au Zaïre deviennent 
l'université protestante 
au Congo, avec la 
transformation de la faculté 
des sciences humaines en 
la faculté d'administration 
des affaires et sciences 
économiques et 
l'introduction de la faculté 

de droit.
Création de la faculté 
de médecine en 2006. 
L’Université protestante 
au Congo n’en est pas 
à sa première Faculté 
de médecine. En effet, 
avant la nationalisation 
des universités par le 
gouvernement en 1971, 
l’Université libre du Congo, 
à l’époque université 
protestante fonctionnant à 
Kisangani, organisait déjà 
des études de médecine. 
En 2009, création du 
Centre congolais-allemand 
de microfinance, l'un des 
cinq centres d'excellence 
du service d'échange 
académique allemand 
(DAAD)
Un partenariat est signé 
en 2013 avec la Frankfurt 
School of Finance and 
Manangement pour la 
création d'une école de 
management Central Africa 
Europe Business School.
Une nouvelle faculté des 
sciences informatiques 
(FASI) dans l'enceinte 
de l'université est créée 
en 2017, comptant deux 
départements : Génie 
informatique et Systèmes 
informatiques.

Les 5 Facultés de l’UPC
Pour répondre aux 
missions qu’elle s’est 
assignées, à savoir 
enseigner et produire des 
connaissances à même 
d’améliorer les conditions 

d’existence de l’homme, 
l’Université Protestante 
au Congo dispose de cinq 
facultés organisées en 
départements et de trois 
centres de recherche.

Faculté de Théologie
La Faculté de Théologie 
est la première faculté de 
notre université. Elle a vu 
le jour en 1959 et organise 
ses enseignements en 
trois cycles (graduat, 
licence et doctorat) via six 
départements : celui de la 

Théologie Systématique, 
celui de la Théologie 
Pratique, celui de l’Ancien 
Testament, celui du 
Nouveau Testament, 
celui d’Histoire et celui de 
la Missiologie. Le cycle 
de graduat prend trois 
années, celui de licence 
deux années et celui de 
doctorat au moins quatre 
ans (dont deux années 
obligatoires de Maîtrise). 
La faculté organise aussi le 
Master en Transformation 
Sociale, MTS en sigle.

La Faculté d’Administration 
des Affaires et Sciences 
Economiques
La Faculté d’Administration 
des Affaires et Sciences 
Economiques (FASE) 
est née en 1994 en 
remplacement de la 
Faculté des Sciences 
Humaines. Elle compte 
deux départements, à 

savoir : le Département 
d’Administration des 
Affaires et le Département 
des Sciences économiques. 
Par ailleurs, la FASE 
dispose de deux centres 
de recherche, l’un s’occupe 
de la Microfinance et 
l’autre de l’entreprenariat 
et des Petites et moyennes 
entreprises.

Faculté de droit 
La Faculté de droit a vu le 
jour en 1994 et organise 
ses enseignements à 

travers trois départements, 
le Département de droit 
économique et social, du 
droit privé et judiciaire et 
celui du droit public.

Faculté de médecine
Cette branche a vu le jour 
en 2006. Par-delà son 
jeune âge, elle jouit déjà 
d’une bonne réputation 
au regard du matériel 
didactique dont elle 
dispose et de la qualité de 
son personnel enseignant.

Faculté des sciences 
informatiques 
La Faculté des sciences 
informatiques (FASI), 
dernier née, elle a été 
ouverte en 2017. Elle 
se subdivise en trois 
départements : Génie 
informatique, Systèmes 
nformatiques et Intelligence 
artificielle.

Herman Bangi Bayo

UPC : le poumon universitaire francophone de la RDC
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L' i m m e u b l e 
commandé par la 
société Forescom 

(Société forestière 
et commerciale du 
Congo) a été conçu par 
l'architecte R. Fostier 
(un Français résidant 
à Pointe-Noire) dont la 
construction a débuté 
en 1923 et opérationnel 
en 1945. Au moment 
de la réalisation de ce 
premier immeuble de 
grande hauteur, on a mis 
en doute la possibilité 
technique d'ériger un 
tel bâtiment sur un sol 
sableux et avec une 

main-d’œuvre locale. 
Le bâtiment deviendra 
pour l'entreprise 
de construction 
Trenteseaux une carte 
de visite et rapidement 
une icône de la 
propagande coloniale 
d'après-guerre.

Description 
Ce premier « gratte-
ciel » audacieux de 
10 étages, au centre-
ville, situé sur la place 
Léopold-II (Avenue du 
port, actuelle Place 
des travailleurs) est 
construit sur un ancien 

bras du fleuve. Il abrite 
un rez-de-chaussée 
commercial, des 
bureaux sur sept étages, 
et à une époque un 
dancing et un restaurant 
sur les deux derniers 
niveaux. L'architecture 
de l'immeuble s'inspire 
du style "paquebot" 
: construit sur une 
parcelle triangulaire, sa 
forme représente une 

proue monumentale 
dont l'impact sur le 
paysage urbain est 
considérable. Son 
dynamisme est renforcé 
par l'horizontalité des 
pare-soleils qui longent 
les façades latérales ; 
les fenêtres de la partie 
arrière, visible depuis le 
fleuve, sont en forme de 
hublots.

EIKB65

Forescom, le tout premier
building du pays 
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Dans un 
e n v i r o n n e m e n t 
musical d'hyper- 

compétitivité et 
d'hyperactivité mais 
paradoxalement de 
raréfaction d'authentiques 
talents, il est un privilège 
d'échanger avec un 
orfèvre, un virtuose, un 
maître dans l'art d'Orphée.
Orchestrateur de génie, 
multitask, il met en même 
temps en musique et en 
scène plusieurs variables, 
les orchestres avec 
minutie pour des résultats 
époustouflants.
Singulier dans son 
processus d'idéation, il 

ne cesse d'innover et 
d'offrir non pas comme 
beaucoup un patchwork 
musical incongru, mais 
bien au contraire de 
sublimes compositions 
d'une extraordinaire 
richesse d'expression.
Musicien exceptionnel, 
le pasteur Moïse Mbiye, 
comme Orphée, charme 
tous les publics d'ici et 
d'ailleurs, sans barrières, 
religieux et non-religieux.
C'est là que réside la 
quintessence de la magie 
des chefs d'œuvres 
de MM, la Réserve de 
l'Éternel.

JCE

Restez connectés !
Rencontre de deux grands esprits 
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Une des curiosités 
dont regorge le 
pays, ce lieu tire 

son appellation du mot « 
Nzongo » qui veut dire « 
Bruit explosif » en Kikongo, 
associé à la dénomination 
ancestrale de la rivière 
« Nzadi Malau », qui se 
traduit littéralement en 
« rivière du bonheur ». 
Parfois aussi surnommée 
« Nzadi Inkisi », ou « 
rivière des fétiches ». 
En effet à l’arrivée des 
Pères chrétiens blancs, 
ces derniers exigèrent, 
aux autochtones, de jeter 
leurs fétiches dans la 
rivière Nzadi Malau. Le  
nom de la rivière retenu 
aujourd’hui est « Inkisi ».
La rivière s’est rétrécie 
avec le temps pour 
former celle qu’on connait 
aujourd’hui et les chutes 
sont devenues moins 
bouillantes.
Aujourd’hui encore, les 
superbes Chutes de 
Zongo émerveillent plus 
d’un, et si vous lancez 
le cri ‘’Zongo’’ de toutes 
vos trippes, vous serez 
arrosés par l’éternelle et 
délicieuse pluie légendaire 
des chutes et un vœu, 
dit-on, peut être formulé, 
mais pas deux, car ainsi 
est la légende de Zongo.

La légende des Chutes 
de Zongo
Situées à 135 km de 
Kinshasa, il faut compter 
deux bonnes heures 
pour y accéder en saison 
sèche enprenant  la 
route de Matadi jusqu’au 
péage de Kasangulu, en 
continuant jusqu'à Sona 

Bata. Prendre la droite 
juste avant le marché 
qui se trouve à gauche, 
un panneau indique la 
direction. Une fois dans le 
village, passer le chemin 
de fer et longer la mission 
par la droite. Continuer 
sur la route principale 
jusqu'au carrefour de 
Sanga et prendre la 
droite. En franchissant 
le pont de la centrale 
hydroélectrique, le site 
se trouve un peu plus 
loin. C’est au cœur d’une 
luxuriante végétation 

querêt dense, que les 
ublimes chutes de Zongo 
étalent  leur récital de 
merveilles. Joyau de la 
nature, très prisées aussi 
bien que par des touristes 
que des autochtones. 
Elles embarquent pour 
des instants du pur 
bonheur.

Les atouts des chutes de 
Zongo
-Une attraction touristique
-un puissant lieu de 
méditation
-Nombreuses activités 
organisées
-De belles cartes postales
-Des randonnée sur la 
rivière Inkisi
Au bout d'une piste qui 
semble interminable, 
jalonnée de nombreux 
hameaux, on découvre 
ébahi le site touristique 
de Seli Safari Zongo le 
long de la rivière Inkisi. 
M. et Mme Seli ont érigé 
en quelques années un 
superbe resort sur le site 
des fameuses chutes de 
Zongo.

Coin pittoresque à l'état 
sauvage
Les aménagements sont 
modernes et fonctionnels, 
le service impeccable. 

Quant aux chambres 
elles sont confortables et 
joliment décorées. Tout a 
été pensé pour la détente 
et le confort des visiteurs. 
Et bien sûr le top ce sont 
les impressionnantes 
chutes d'eau qui tombent 
avec fracas du haut de 
67 mètres. On en ressort 
abasourdi et rafraîchi 
des pieds à la tête. À 
visiter si possible en fin 
de saison des pluies pour 
un spectacle encore plus 
impressionnant. La visite 
peut se compléter par 
une promenade dans 
la forêt environnante et 
de baignades en piscine 
ou dans la rivière lnkisi. 
Petite escapade à pied là 
où se jette la rivière Inkisi 
dans le fleuve, c’est assez 
pittoresque et sauvage.
Logement en tentes, 
chalets, bungalows et 
chambres, ou dans les 
superbes villas de luxe. 
Repas au restaurant ou 
formule barbecue sous les 
paillotes en dur. Le second 
site est Etaka Bush Camp 
avec piscine, cascades 
naturelles, paillotes et 
logement sous tente. Les 
soirées étant fraîches, 
penser à prévoir des 
vêtements chauds. Et des 
boules Quies pour dormir 
si le bruit des chutes 
incommode… L’accès 
de la  route est aisé en 
toute saison. Possibilité 
d’organiser le transport 
depuis Kinshasa en 
contactant Seli Safari. Vu 
le succès, il est impératif 
de réserver à l’avance, 
surtout les week-ends et 
jours fériés.

Herman Bangi Bayo

Les chutes de Zongo : une merveille 
de la nature
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S’ils sont tolérés 
avant l’embarcation, 
les masques en 

tissu sont interdits dans 
les avions à destination 
et en provenance de la 
France. Un décret du 
gouvernement français 
conditionne l’accès 
aux aéronefs aux seuls 
masques chirurgicaux à 
usage unique.
Pour embarquer, il faudra 
un masque chirurgical à 
usage unique, comme le 
précise le décret nº 2020-
663 du 31 mai.
En attendant la reprise du 
trafic aérien à fréquence 
habituelle, dans les 
prochains jours, des 
vols commerciaux sur la 
France, il importe déjà 
pour les futurs voyageurs 
de connaître les nouvelles 
règlementations en 
vigueur. Et alors qu’il a 
rendu obligatoire le port du 
masque dans les lieux et 
espaces publics, le lundi 
20 juillet, le gouvernement 
français a pris un décret 
imposant à toute personne 
âgée de 11 ans et plus le 
port d’un masque de type 
chirurgical à usage unique 
«à bord des aéronefs 
effectuant du transport 
public à destination, en 
provenance ou à l’intérieur 
du territoire national, dès 
l’embarquement.
Il s’agit, précise ce 
décret, de «masque 
antiprojections respectant 
la norme EN 14683» et 

de «masque fabriqué en 
France ou dans un autre 
État membre de l’Union 
européenne, ou importé 
et mis à disposition 
sur le marché national 
(français)». En clair : les 
masques alternatifs ou en 
tissu ne sont pas autorisés 
dans les avions.
«Sans préjudice des 
sanctions pénales prévues 
à l’article L. 3136-1 du 
code de la santé publique, 
l’accès [aux aéronefs] est 
refusé à toute personne 
qui ne respecte pas cette 
obligation et la personne 

est reconduite à l’extérieur 
des espaces, véhicules 
et aéronefs concernés», 
prévient le gouvernement 
français, qui indique par 
ailleurs que l’obligation du 
port du masque pesant 
sur le passager ne fait 
pas obstacle à ce qu’il lui 

soit demandé de le retirer 
pour la stricte nécessité du 
contrôle de son identité.
« Un décret du 
gouvernement français 
conditionne l’accès 
aux aéronefs aux seuls 
masques chirurgicaux à 
usage unique. » Merci 
pour cette info qui n’est 
pas dans les médias 
ici. Comme quoi, ne 
confectionnez surtout 
pas vous-mêmes vos 
masques, achetez-les, 
achetez on vous dit !
« Un décret 
gouvernemental précise 

que « toute personne de 
plus de 11 ans » doit porter 
« un masque de type 
chirurgical à usage unique, 
« dès l’embarquement ».
C’est une subtilité qu’il vaut 
mieux connaître avant de 
prendre l’avion. Si le port 
du masque est obligatoire 

dans les lieux clos depuis 
lundi, dans les avions, 
où il était déjà obligatoire 
depuis plusieurs 
semaines, tous les types 
de masques ne sont pas 
autorisés. Le décret 2020-
860 du 10 juillet précise en 
effet que « toute personne 
de onze ans ou plus 
porte, à bord des aéronefs 
effectuant du transport 
public à destination, en 
provenance ou à l’intérieur 
du territoire national, 
dès l’embarquement, un 
masque de type chirurgical 
à usage unique ».
En clair, le port du 
masque en tissu grand 
public est interdit à 
l’intérieur des avions. En 
revanche, il est autorisé 
dans les aéroports. « 
Toute personne de onze 
ans ou plus qui accède 
ou demeure dans les 
espaces accessibles 
aux passagers des 
aérogares ou les véhicules 
réservés aux transferts 
des passagers porte un 
masque de protection », 
précise le décret.
Plusieurs compagnies 
informent les passagers 
de cette obligation, comme 
Air Corsica. « Seuls les 
masques chirurgicaux 
FFP1 ou de type FFP2 ou 
FFP3 doivent être portés à 
bord de nos avions par les 
passagers de plus de 11 
ans », a écrit la compagnie 
aérienne dans un tweet.

Bona MASANU

Les masques en tissu interdits dans les avions

- Si vous ne vous sentez pas bien, 
   restez à la maison.
- Lavez-vous régulièrement les mains.
- Eviter de vous toucher le visage.

- Couvrez-vous la bouche et le nez 
   quand vous toussez ou éternuez.
- Si vous avez les symptômes, portez
   un masque chirurgical ou un cache-nez.

Mesures de protection contre le Coronavirus (Covid-19)

Conseil du ministère de la Santé
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Un soir, à la soirée 
de baptême de son 
magazine « Mbote 

Souriez » au Pullman Hôtel, 
mon frère Jean Claude 
Eale m’a posé la question 
de savoir si j’étais devenu 
un biographe ? Je l'ai pris 
comme un compliment 
auquel je n'ai même pas 
eu le temps de lui répondre 
car, il était fort occupé. Je 
prends le temps de le faire 
là. Je lui dirai que non, c’est 
simplement un plaisir de 
partager les souvenirs des 
gens que j’ai côtoyés dans 
le passé et même dans le 
présent. Un exercice auquel 
je m'adonne volontiers. 
Histoire également 
d'entretenir ma plume. Je 
me réjouis au passage 
du nombre incalculable 
des personnes connues 
et anonymes qui disent 
tirer également du plaisir. 
Après que Face Book m'a 
fait savoir qu'ayant atteint 
à ce jour 5000 amis, je ne 
pourrais plus aller au- delà. 
Et qu'en si peu de temps, j'ai 
totalisé 2500 "J'aime". C'est 
comme un petit galon que 
j'ai commencé à porter...
Sur demande de mes amis 
et avec son concours, je vais 
dans pas longtemps publier 
mon tout premier livre. 
Plus on m'en donne, plus 
je demande, aujourd’hui, 
je vais vous présenter une 
célébrité de la ville, un 
géant de la jet-set kinoise : 
Constant Omari Selemani 
que son ami et petit frère, 
JB Mpiana aime appeler 
"l’homme moderne". Et ce 

n’est pas par hasard ? Il 
l'est vraiment. Il n’y a qu’à 
regarder comment il se 
comporte, toujours avec 
élégance. La vie de cet 
homme aussi grand qu'une 
tour de contrôle, a un lien 
avec l'Onatra, actuelle 
SCPT, où il démarre sa 
carrière en 1986, juste 
après son retour de Chine 
avec dans ses bagages, 
un diplôme d’ingénieur civil 
en construction ferroviaire. 
Il était engagé en qualité 
de chef de service planning 
et programmation. Un an 
après son engagement, il 
part en stage en France 
auprès de la SNCF. Après 
un brillant stage, il regagne 
le pays et il est directement 
transféré à l’ex-Bas-Congo 
où il va exercer durant 4 ans 
en travaillant dans tous les 
chantiers de réhabilitation du 
chemin de fer de Kinshasa-
Matadi. C’est en 1991, qu’il 
est rappelé à Kinshasa. 
L'année d'après il devient 
sous-directeur et s’occupe 
du mouvement et trafic. 
Deux ans plus tard, il est 
élevé au rang de directeur de 
chantier naval durant 5 ans.  
S’agissant de ses activités 
sportives, il m’avait laissé 

entendre qu’il était dans 
son jeune âge, footballeur 
et pratiquait le karaté. C’est 
après la Chine qu’il arrête la 
pratique active pour devenir 
dirigeant. Et c’est par Daring 
qu’il  démarre en qualité de 
conseiller en 1993. Et en 
1994, ce cheminot pur jus 
devient vice-résident de la 
BC Onatra.  Depuis 1995. 
il est à la FECOFA. D'abord 
en qualité de représentant 
de sa province d’origine, 
le Maniema, un an après, 
il devient  titulaire, il est 
passé de vice-président à 
président. Et depuis 2004, il 
est président  et membre de 
la CAF.  Il est aussi membre 
du comité exécutif de la 
FIFA. Invisible ces jours-ci 
à Kin, il doit certainement 
se trouver en Russie où se 
déroule la Coupe du monde.
Parlant de la musique, il 
me dira que Zaïko, c’est 
l’orchestre de sa jeunesse 
qu’il aime encore. Il regrette 
que Papa Wemba soit parti 
très tôt. JB Mpiana c’est son 
idole et de conclure : "J'aime 
la musique de Koffi Olomide 
et de Félix Wazekwa. 
Au sujet des jeunes, il 
me confie qu’il a foi en la 
jeunesse de son pays. Il 
leur demande seulement de 
ne pas se laisser entraîner 
dans cet environnement 
très pollué. Il y a encore des 
modèles qui existent. Ainsi 
que vous allez le constater, 
je lui ai évité les questions 
qui fâchent notamment 
sa lecture sur la situation 
politique du pays. Comme 
son prénom, il s'efforce 

toujours d'être constant 
dans ce qu'il entreprend...
Bio-express
Venu au monde le 14 
janvier 1958, cet originaire 
de Maniema, né au Sud-
Kivu est le 4e enfant de sa 
famille, qui en  compte 9 
(dont 4 filles). C’est à l’âge 
de 9 ans qu’il débarque à 
Kinshasa avec ses parents.
C’est au collège Albert 
1er qu’il a fait ses études 
primaires et les secondaires 
au collège Alfajiri de Bukavu 
où il obtint son diplôme 
d’Etat en bio-chimie en 
1978. Il entre au campus 
de Kinshasa où il ne restera 
que 6 mois. Il obtient une 
bourse pour la Chine, parti 
pour faire la médécine, 
il découvre pendant qu’il 
apprenait la langue, qu’en 
Chine, le chemin de fer 
s’organisait au niveau de 
l’université. Nullement 
une erreur d'aiguillage, 
il  change de trajectoire, 
car, dit-il, le pays a besoin 
des activités ferroviaires, 
il se souvient delà célèbre 
phrase de  Stanley comme 
une prophétie qui pensait 
que "Sans chemin de fer, 
le Congo ne vaut pas un 
penny". Veuf depuis un an 
(il a perdu sa conjointe à 
Atlanta), il est père de deux 
enfants. Pour des raisons 
de convenance personnelle, 
il a installé sa petite famille 
aux Etats-Unis à Burlington.  
Il est chrétien, croyant 
catholique et pratiquant. Il 
ajoute un détail important : « 
Je suis un conservateur de 
l’église catholique romaine 
». Très attaché à sa famille, 
car, argue-t-il, "c’est la 
valeur qui ne se négocie 
pas et qui, en plus ne peut 
pas être chiffrée". Il réside 
sur le boulevard du 30 juin. 
Sa résidence et le terminus 
check in de la SN ont un mur 
mitoyen.

EIKB65

Constant Omari Selemani : un cheminot pur jus, 
aussi grand qu'une tour de contrôle
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Son nom a un lien 
intime avec l'AS 
V.Club dont il a 

contribué au regain de 
forme en la conduisant 
jusqu'aux cimes des 
competitions africaines 
sans jamais goûter au 
sacre. Ancien footballeur 
international congolais, 
né le 4 décembre 1961 
à Kinshasa. Reconverti 
comme entraîneur, 
Florent Ibenge n’est pas 
un inconnu dans le monde 
du ballon rond. Ancien 
joueur à Lambersart, 
Roubaixet Boulogne, il 
a ensuite entamé une 
reconversion d’entraîneur 
au Capreau Wasquehal et 
Fives. Après un intermède 
à Douai, en CFA 2, Florent 
Ibenge était à Lille. Il avait 
aussi assuré des intérims 
en tant que coach adjoint 
à la tête de la sélection 
nationale du Congo avant 
de prendre définitivement 
les rênes des Léopards. 
En avril 2008, il était 
d’ailleurs sur le banc 
lors d’un match amical à 
Marbella face à l’équipe 
de France A’.
Hormis son bref passage, 
en 2008, au poste de 
sélectionneur adjoint 
de la génération dite 
de Marbella (Espagne), 
Florent Ibenge n’avait 
entraîné aucune équipe 
congolaise. Fin 2012, 
quand il séjourne à 
Kinshasa pour les 

obsèques de sa sœur, 
il est approché par un 
certain Pierre Kazadi 
Tshishishi, président du 
Conseil suprême de l'AS 
V.Club, qui lui propose de 
prendre en main le destin 
de l’équipe kinoise. Ibenge 
venait alors de résilier 
un contrat avec le club 
chinois Shangaï Shenhua 
où il secondait le Français 
Nicolas Anelka qui, tout 
en jouant, occupait, en 
même temps, le poste 
d’entraîneur principal. Et 
quand son envie d’évoluer 
en RDC coïncide avec 
l’offre de AS V.Club, il 
n’hésite pas.
En l’espace d’un an, le 
nouveau coach réussit 
à propulser son équipe 
en finale de la Ligue 
des champions de la 
CAF 2014. Un exploit 
qui attire l’attention de 
la fédération de la RD 
Congo (FECOFA). Après 
le départ du Français 
Claude Le Roy, il est choisi 
pour diriger les Léopards. 
Il dirige les joueurs 
congolais (RDC) lors de 
la Coupe d'Afrique des 
nations 2015 organisée 
en Guinée équatoriale, la 
RDC finit par se qualifier 
en tant que meilleur 
troisième à la CAN 
2015 malgré une phase 
éliminatoire difficile avec 
des équipes sur le papier 
de niveau supérieur (Côte 
d'Ivoire, Cameroun), elle 

fit même l'exploit de battre 
la Côte d'Ivoire à Abidjan, 
sur le score de 4-3.
Après trois matchs nuls 
face à la Zambie, au Cap-
Vert et à la Tunisie, les 

Léopards parviennent tout 
de même à se qualifier 
pour les quarts de finale. 
À cette occasion, ils 
affrontent la République 
du Congo (Congo 
Brazzaville). Menée 2-0 
juste après l'heure de 
jeu, la RDC renverse la 
rencontre en l'espace de 
15 minutes, marquant trois 
buts signés Dieumerci 
Mbokani, Jérémy Bokila 
et Joël Kimwaki, avant 
de l'emporter 4-2 grâce 
à un second but de 
Mbokani sur passe 
décisive de Neeskens 
Kebano. Kebano était 
entré en cours de jeu 
et délivra deux passes 
décisives, démontrant 
un coaching payant de 
ibenge. L'équipe dirigée 
par Ibenge accède alors 
à sa première demi-finale 
depuis 1998. Ils s'inclinent 
face à la Côte d'Ivoire sur 
le score de 3-1. La RDC 
arrachera finalement 
la troisième place de la 
compétition en s'imposant 
aux tirs au but 4-2 face 

au pays organisateur, la 
Guinée équatoriale (0-0 
après 90 minutes).
Lors du Championnat 
d'Afrique des nations 2016 
qui se déroule au Rwanda, 

la RDC de Florent Ibenge 
remporte le Championnat 
d'Afrique des nations en 
battant le Mali en finale 
(3-0 à Kigali).
Il démissionne quelques 
semaines après la défaite 
de la RDC en huitièmes 
de finales lors de la coupe 
d'Afrique de nations 
2019,  après la défaite 
aux tirs au but (2-4) contre 
Madagascar en huitièmes 
de finales.
Ibenge avec l'AS V.Club. Il 
a été classé 2 fois meilleur 
coach en Afrique et 50e 
au rang mondial : ce qui 
n'est pas rien...

Palmarès 
Ligue des champions de 
la CAF : finaliste : 2014
Championnat de la RD 
Congo
Champion : 2015
Champion : 2018
Supercoupe de la RD 
Congo
Vainqueur : 2015
Coupe de la confédération 
Finaliste : 2018

Bona MASANU

2 fois meilleur coach en Afrique, 50e rang mondial 
Florent Ibenge, à la tête du staff technique de V.Club
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A défaut de ne pas 
vivre des revenus 
de leurs œuvres 

discographiques, les 
artistes-musiciens congolais 
se penchent sur le « 
Libanga », une pratique 
consistant de citer les noms 
dans les noms pour des fins 
financiers.
Dans une enquête menée, 
il ressort qu’il faut compter 
entre 300 et 3.000 USD 
pour qu’une chanson vous 
soit exclusivement dédiée 
tout en précisant que les 
tarifs varient en fonction 
de la notoriété du chanteur 
et du type de libanga. « 
En 1994, Koffi Olomide 
parvenait ainsi à citer près 
de 80 noms dans une seule 
chanson, intitulée « Magie 
», à retrouver dans l’album 
portant le même nom. 
Depuis, d’autres ont fait 
mieux en égrenant  jusqu’à 
100 noms différents… 
À ce rythme-là, un titre 
peut rapporter jusqu’à 

30.000 USD », relève un 
observateur.
Dans le milieu congolais, 
certains artistes ne se livrent 
pas dans cette pratique et 
visent grand pour l’industrie 
musicale congolaise. C’est 
le cas, entre autres, du 
compositeur et interprète 
s u é d o i s / c o n g o l a i s 
Mohombi, qui a récemment 
décidé de s’installer en 
République démocratique 
du Congo. Ce dernier est 
monté au créneau au sujet 
de cette pratique qui, selon 

lui, fait des artistes de vrais 
mendiants.
« Je suis neutre, je suis 
indépendant. Je n’ai pas 
reçu 1$ pour «Best of the 
best». Je n’ai rien demandé 
pour la chanson « Plus 
fortes ». Je suis un artiste, 
je ne suis pas un mendiant 
et je n’ai pas besoin de faire 
des libanga pour nourrir mes 
enfants. Je vis de mes droits 
d’auteur », a tweeté la star.
L’artiste qui compte deux 
Grammys à son actif et 
d’autres récompenses 

souhaite à ce que ses autres 
collègues puissent incarner 
sa façon de reflechir.
« Depuis maintenant des 
années, je lutte pour que mes 
collègues dans les métiers 
de la culture puissent un 
jour, avoir le même discours. 
L’application Muska est une 
des solutions, elle permet 
maintenant au artistes 
congolais de générer de 
l’argent grâce au streaming 
de leurs fans et UFM est 
une radio sur laquelle aucun 
artiste a dû payer pour 
diffuser sa musique », a-t-il 
renchéri.
Par ailleurs, Mohombi 
s’apprête à larguer son 
prochain album afro baptisé 
« Rumba 2.0 » où il pourra 
laisser parler son savoir-
faire à travers des chansons 
qui exploitent divers thèmes. 
Cet opus sera distribué par 
sa plateforme de streaming 
Muska.

B.M.

Une vidéo publiée sur 
les réseaux sociaux, 
un baiser de JB 

Mpiana sur la joue de 
Barbara Kanam et la toile 
s'est enflammée. C’était en 
novembre 2019, peu après 
le travail en studio sur la 
chanson Conte de fées.
JB Mpiana "Papa Chéri" 
en situation de love avec 
Barbara ? L’affaire avait 
pris des proportions 
incontrôlables. Et chacun y 
allant de son commentaire...
Tout le pays s’interrogeait et 
voulait connaître la vérité. 
Que cachaient alors ces 
deux stars de la chanson 
congolaise ?  On lira même 
dans le média que « JB 
Mpiana et Barbara Kanam 

ont bel et bien entamé une 
idylle digne d’un scénario 
hollywoodien. » Mais, 
apparemment, rien de 
tout cela. Le dimanche 26 
juillet dernier, la chanteuse 
a démenti cette "aventure 
amoureuse" qu'on lui 

a prêtée au cours de 
la dernière livraison de 
l’émission Sektion Musik. 
Sur sa supposée relation 
amoureuse avec JB Mpiana, 
elle a déclaré que cette 
fameuse vidéo a été tournée 
après l’enregistrement du 

featuring pour la chanson 
Conte de fées. « On était 
en train de célébrer ce 
featuring, et puis, on s’est dit 
qu’on passe un bon temps 
», a-t-elle dit en précisant 
que pour elle, JB Mpiana 
est un frère tout comme 
Fally Ipupa, Ferré Gola, 
Werrason et les autres. En 
d’autres termes, cette vidéo, 
c’était pour faire du buzz. 
Ce qu’elle avoue d’ailleurs 
: « Vous savez, parfois le 
buzz fait du bien. Nous 
les artistes nous en avons 
besoin… » Ainsi, comme on 
peut le constater, ce fameux 
baiser, c’était un buzz. Pas 
un love...

B.M.

La pratique de « Libanga » dans la musique 
congolaise vue par Mohombi

Barbara Kanam-JB Mpiana, le baiser et le 
buzz... puis démenti !
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Figure emblématique 
de la musique 
congolaise, Paul 

Ebango Dewayon, né en 
1934 à Bolobo, est l’un des 
plus grands compositeurs 
congolais. Issu d’une 
famille de musiciens 
composée de son grand 
frère Ondo Ondo et de 
ses 3 petits-frères Johnny 
Bokelo, Albertos et Pothos, 
Paul Ebengo Dewayon 
a influencé plusieurs 
guitaristes et contribué à 
l’éclosion de divers artistes 
dont ses frères et a été 
aussi le mentor de Franco 
Luambo.
Monstre de la guitare, 
auteur, compositeur, 
arrangeur, Dewayon en 
compagnie de Wendo et 
Henri Bowané ont imposé, 
dans les années 40 et 50, 
cet instrument comme 
élément moteur de la 
musique.
 Au début des années 
1950, Dewayon fonde 
l’orchestre Watam à Ngiri-
Ngiri. En tant qu’aîné du 
quartier, c’est lui qui a 
donné à Luambo la passion 
et le gout de la guitare et 
va l’incorporer en 1952 
au sein de son groupe à 
côté d’autres musiciens 
comme Bikunda, Bosuma 
Dessouin, Kadiadia. Ce 
groupe va entreprendre 
une tournée de quatre 
mois au Kongo central. 
Dewayon enregistre la 

même année aux éditions 
Ngoma la chanson Bayeli 
nga na butu et le groupe  
va intégrer les éditions 
Loningisa en 1953.   Il 
enregistre la même année 
les chansons Bokilo ayebi 
kobota, Vis-à-vis, Chéri si 
tu m’aimes, Faut me parler 

vis-à-vis, Esengo ya mokili, 
Tba mbote, Nicodème 
Lulu, Nalekaki nzela, Locia 
wa nga, Sidonie, La rumba 
la pampara, mwana akimi 
tata, Nakobala se yo, et 
mabele yo okanisaka. Avec 
l’Ok Jazz, il a enregistré 
Tongo s’elangwissa, 
Wayon mon amour et 
Alliance mode succès.
Entre 1954 et 1956, 
l’étoile de Dewayon et 
son orchestre brille et 
leur permet de signer 
un contrat de dix ans à 

chaque musicien chez 
Loningisa. Il change 
le nom de son groupe 
d’accompagnement en 
Conga Jazz et se fait 
accompagner dans ses 
enregistrements par les 
musiciens de Loningisa ya 
Papadimitriou composé de 

Franco, Rossignol, Vicky 
Longomba, Essous Jean 
Serge, Delalune, Roitelet, 
Dessouin, Lamotha, 
Diaboua Lièvre, Liberlin  et 
Pandi. Il sort Bina Congo, 
Alliance, La mode succès. 
En 1957, il quitte les 
éditions Loningisa pour les 
éditions Esengo de Dino 
Antonopoulos où il rejoint 
ses anciens sociétaires 
de Loningisa notamment 
Essous, Pandi, Roitelet, 
Rossignol. Durant près 
de trois ans, Dewayon 

s’érige en pourvoyeur de 
tubes au sein des éditions 
Esengo. Baptisé Congo 
Jazz, Dewayon embrigade 
ses frères Johnny Bokelo,  
Albertos et Porthos dans 
cet orchestre qui connaitra 
ensuite la participation 
de Gérard Madiata et 
Simaro Masiya. En 1964, 
il monte à partir de 1964 
l’orchestre Cobantou où 
l’on voit défiler tour à tour 
Papa Noël Nedule, Bavon 
Marie Marie, Raymond 
Brinck Kalonji et Mekanisi 
Modero. La chanson 
Tangana mobali na nga 
nalingaka marque les 
beaux moments de ce 
groupe et plus tard il lance 
des œuvres comme Etoile 
ya basi,de Roy Innocent 
et et Nyama ya Zamba 
de Vincent Auli. Cobantou 
caracole en tête du hit 
parade congolais jusqu’en 
1970. Se lassant des 
prestations scéniques, 
Dewayon se consacre 
dans les années 80 aux 
enregistrements aux 
éditions Visa 80 de Franco 
Luambo, son ancien 
poulain. Abandonnant 
la musique, Dewayon 
se lance ensuite dans 
les affaires. Accusant de 
sérieux problèmes de 
santé, Dewayon meurt en 
1990 à Kinshasa.

Herman Bangi Bayo

Paul Ebengo Dewayon : le maître attitré de Franco


